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RESEAU PRIMAIRE – 2ème partie

Cahier spécial des charges n° 3042/IV/R.P. 2 de 2010

N° de dossier : O3.06.02-11E46

OUVERTURE DES SOUMISSIONS :

au Secrétariat du Comité

Chaussée de Liège, 39, à 4500 HUY

Le  8  septembre  2011  à  10  heures.

CLAUSES CONTRACTUELLES ET ADMINISTRATIVES
PARTIE I

DISPOSITIONS COMPLETANT L’ARRETE ROYAL DU 08 JANVIER 1996 RELATIF AUX 

MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX DE FOURNITURES ET DE SERVICES 

ET AUX CONCESSIONS DE TRAVAUX PUBLICS 

ainsi que ses modifications ultérieures
Titre 1er : Dispositions relatives aux marchés de travaux

Chapitre II - Règles de sélection qualitative pour les marchés publics de travaux

Articles 16 à 20 

Afin de permettre la sélection qualitative des soumissionnaires, les documents suivants doivent être joints, à la soumission dûment remplie, datée et signée : 

1. Une déclaration sur l’honneur de l’entrepreneur, certifiant qu’il ne se trouve dans aucune des clauses d’exclusion visées à l’article 17, document annexé au modèle de soumission (annexe 1) ;

L'attention des soumissionnaires est attirée sur le fait qu'avant la conclusion du marché, le pouvoir adjudicateur pourra les inviter à produire les documents de preuve visés à l'alinéa 2 de l'article 17 du même Arrêté royal.

2. Un certificat délivré par l’autorité compétente attestant que les conditions requises par la législation belge relative à l’agréation des entrepreneurs de travaux sont remplies ou, pour un entrepreneur d’un autre Etat membre de la CEE, l’inscription sur une liste officielle d’agréation certifiée par un organisme compétent conformément aux dispositions de l’article 20 § 2.

Titre V De la détermination et de la vérification des prix.
Article 86

Le marché est un marché mixte comportant des postes à bordereau de prix (quantité présumée).

Titre VI Des offres et de l’attribution en adjudication et en appel d’offres.
Chapitre Ier – De l’etablissement de l’offre

Section 1er – Forme et contenu de l’offre

Article 89

Le soumissionnaire établit son offre en un exemplaire conformément au modèle. S’il l'établit sur un autre document que le formulaire prévu, le soumissionnaire atteste que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges.

Article 90
L’offre doit contenir les documents suivants :

· S’il échet l’attestation de sécurité sociale conformément à l’article 17 bis de l’A.R. du 08/01/1996 ;

· Le modèle de soumission dûment complété et signé ;

· Le métré récapitulatif dûment complété et signé ;

· Les documents demandés aux articles 16 à 20 ;
et sous peine de nullité :

· Le formulaire annexé au plan de sécurité et de santé décrivant les moyens de prévention pour assurer la sécurité du personnel et des riverains et le calcul du coût de ces moyens de prévention sachant que ceux-ci doivent être répartis dans l’ensemble des prix unitaires des postes du métré.

Chapitre II – Du dépôt des offres

Article 104 : alinéa 3
Il est rappelé aux soumissionnaires la procédure suivie en cas d’envoi par la poste de leur soumission :


« Toutefois, une offre arrivée tardivement est prise en considération pour autant :


1°
que le pouvoir adjudicateur n’ait pas encore notifié sa décision à l’adjudicataire,

2°
et que l’offre ait été déposée à la poste sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour de calendrier précédant le jour fixé pour la réception des offres. »

Chapitre V – Du choix dé l’adjudicataire en adjudication ou en appel d’offre

Section 1ère : Du choix de l'adjudication publique ou restreinte.

Article 113
Aucune variante n'est autorisée.

Section III : Délai d'engagement des soumissionnaires

Article 116

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre telle qu'elle a été éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur pendant un délai de 200 jours (deux cent jours) de calendrier prenant cours le lendemain de la date limite de réception des offres.

PARTIE II

DISPOSITIONS COMPLETANT L’ARRETE ROYAL DU 26 SEPTEMBRE 1996 ETABLISSANT

LES REGLES GENERALES D’EXECUTION DES MARCHES PUBLICS

ET DES CONCESSIONS DE TRAVAUX PUBLICS

ainsi que ses modifications ultérieures

Titre 1er : Dispositions générales pour les marchés publics

Chapitre I - Règles générales

Article 2
Article 2.2 : Précisions

1. Pouvoir adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur est le Comité de remembrement AINEFFE institué par arrêté ministériel du 2 octobre 1995.

Secrétariat :
D.G.O. de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement


Direction de l’Aménagement foncier rural


Service extérieur de Huy


Chaussée de Liège, 39 à 4500  HUY.


Téléphone : 085/27.34.20 - Fax : 085/21.21.53

2. Objet du marché
Le marché comporte la création, l’amélioration et la suppression de chemins sur les Communes de Braives, Faimes, Geer, Verlaine et de Villers-le-Bouillet dans le cadre du remembrement AINEFFE.

3. Description des travaux
Les travaux comportent principalement : 

· la réalisation de voiries en béton de ciment de 3 m de large (bi-bandes ou plein) avec fondation;

· la réalisation de voiries en hydrocarboné de largeur variable avec fondation;

· la suppression et la remise en culture de chemins désaffectés ;

· la pose de canalisations de différents diamètres ;

· la pose de divers accessoires de voiries ;

· la création et la mise à gabarit de fossés ;

· divers travaux de bonification foncière ;

· l’aménagement de sites.

Les travaux sont définis par les plans, métrés et autres documents d'adjudication et comprennent l'entretien des ouvrages pendant la période de garantie.

Remarque : partout où il est fait mention de "pouvoir adjudicateur", il faut lire le terme "Comité de Remembrement".

4. Mode de passation du marché

Le marché est passé par voie d'adjudication publique.

5. Enoncé des prix
La taxe sur la valeur ajoutée fait l’objet d’un poste séparé du métré.

6. Dépôt des offres

L'offre et les documents requis doivent être adressés au Secrétariat avec la mention:

OFFRE R.P. 2 . AINEFFE – NE PAS OUVRIR :

Comité de remembrement AINEFFE

Secrétariat :
D.G.O. de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement


Direction de l’Aménagement foncier rural


Service extérieur de Huy


Chaussée de Liège, 39 


4500  HUY

L’ouverture des offres aura lieu le 8 septembre 2011 à 10 heures, par-devant le Président du Comité ou son délégué et Madame Anne BOXUS, Attachée à la Direction de l’Aménagement foncier rural ou son délégué.

7. Agréation exigée

Les travaux sont rangés dans la catégorie C et l’administration considère qu’ils rentrent dans la classe 5.

8. Renseignements utiles

Le dossier peut être consulté au secrétariat du Comité les jours ouvrables du lundi au vendredi de 10.00 à 12.00 heures et de 14.00 à 16.00 heures.

Secrétariat :
D.G.O. de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement


Direction de l’Aménagement foncier rural


Service extérieur de Huy


Chaussée de Liège, 39 à 4500  HUY.


Téléphone : 085/27.34.20 

Gestionnaire du dossier : Madame Anne BOXUS (anne.boxus@spw.wallonie.be )

Le dossier annexé à l’avis de marché et déposé pour l’adjudication comprend :

· le cahier spécial des charges n° 3042/IV/R.P. 2 de 2010 – n° de dossier O3.06.02-11E46 ; 

· le plan d’ensemble et le plan reprenant les différents profils en travers-type sous format PDF ;

· la note technique ;

· le métré récapitulatif ;

· le modèle de soumission ;

· le dossier de coordination sécurité et santé reprenant le formulaire à remplir par le soumissionnaire concernant les moyens de prévention et le coût des mesures.

Article 2.3 : Documents auxquels le cahier spécial des charges se réfère

A. Réglementation relative aux marchés publics

· Loi du 24/12/93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;

· Arrêté royal du 08/01/96 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

· Arrêté royal du 26/09/96 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

· Annexe de l'arrêté royal du 26/09/96 établissant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics ;

· Arrêté royal du 17/03/92 modifiant l’arrêté royal n° 20 du 20/07/70 fixant les taux de TVA et déterminant la répartition des biens et des services suivant ces taux et l’arrêté royal du 10/11/80 instaurant une taxe spéciale sur les produits de luxe en vigueur au 01/01/94 et par l’arrêté royal du 20/10/95 ;

· Loi du 30/10/98 relative à l’euro ;

· Cahier des charges-type RW 99 : 2004 du Ministère de la Région wallonne – Ministère de l’Equipement et des Transports approuvé par le Gouvernement Wallon le 04/02/2004 ;

· Documents de référence constituant le catalogue des documents de référence (le C.D.R. – édition en vigueur dans le mois qui précède la date d’ouverture des offres) ;

· Catalogue des postes normalisés (C.P.N.) constituant l’annexe du cahier des charges-type RW 99 : 2004 ;

· Normes européennes et belges éditées, homologuées, enregistrées ou acceptées par l’Institut belge de normalisation trois mois avant la date d’ouverture des soumissions ou offres.

B. Réglementation relative au bien-être des travailleurs

· Loi-programme du 06/07/89, art. 25 et l’arrêté royal du 19/03/90, art. 4 relatifs aux différentes mesures antinégriers ;

· Loi du 04/08/96 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail (M.B. du 18/09/1996), ainsi que ses modifications ultérieures ;

· Arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles (M.B. du 07/02/2001) constituant le chapitre V du titre III du code sur le bien-être au travail, ainsi que ses modifications ultérieures.

C. Réglementation relative aux déchets

· Le décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· La circulaire du ministère de la Région wallonne du 23 février 1995 relative à l’organisation de l’évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en Région wallonne.

Le présent cahier spécial des charges comprend les modifications, précisions et dérogations aux documents ci-dessus référencés.

Article 3 :

Le présent cahier spécial des charges déroge aux articles suivants :

Article 12 § 4 :
Frais relatifs à la réception technique

Article 12 § 7 :
Réception technique à posteriori

Article 25 :
Eléments inclus dans les prix

Article 27 § 5 :
Contre-essais 

Article 29 § 2 :
Découvertes en cours de travaux

ANNEXE A L’ARRETE ROYAL DU 26 SEPTEMBRE 1996

CAHIER GENERAL DES CHARGES DES MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX, de fournitures

ET de services ET DES CONCESSIONS DE TRAVAUX PUBLICS

Dispositions complémentaires

Chapitre I - Clauses Communes
Section I – Direction et contrôle de l’exécution

Sous-section I - Fonctionnaire dirigeant

Article 1
Le fonctionnaire dirigeant est un agent de la Direction de l’Aménagement foncier rural – Service extérieur de HUY qui est désigné à l'adjudicataire dans la lettre lui notifiant l'approbation de sa soumission.

Section II – Spécifications techniques – Plans, documents et objets

Enumération et portée des plans, documents et objet du marché

Article 3 - § 1er

Le système de gestion de l’assurance qualité (document RW 99-A-1) est d’application pour les revêtements en béton de ciment et en béton hydrocarboné. 

Conditions d’utilisation des plans, documents et objets du marché

Article 4 -
§ 1er : Plans documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur

3°
Le pouvoir adjudicateur fournit gratuitement à l'adjudicataire les documents suivants :

a) les modèles administratifs concernant les demandes de paiement, les états d'avancement et le déroulement du délai d'exécution;


dans la mesure du possible et pour autant qu’ils existent :

b) les croquis de repérage des bornes nécessaires à l'implantation des travaux;


§ 2 : Plans de détail et d’exécution établis par l’adjudicataire

Cet article est précisé comme suit : 

L'adjudicataire fournit au fonctionnaire dirigeant, en double exemplaire, le programme des travaux, dans les quinze jours de calendrier qui suivent la notification de l'approbation de son offre.

Plans d'exécution établis après travaux : 
Le dossier de récolement des ouvrages enterrés, conformes à l'exécution, est établi par l'adjudicataire et soumis à l'approbation du fonctionnaire dirigeant au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Le dossier complet, daté et signé par l'adjudicataire lui est transmis au plus tard le jour de la demande de réception provisoire.

Ce dossier doit permettre la mise à jour des plans fournis à l'adjudicataire. Il comprend :

- les modifications des ouvrages et des profils en long dessinées sur les plans ;

- la localisation par rapport aux repères définis aux plans : 

- des ouvrages enterrés ;

- des canalisations (notamment à chaque changement de direction) ;

- des appareils de voirie ;

 -des raccordements particuliers et des branchements en attente ;

 -des gaines posées en attente (nombre, longueur, diamètre, nature du matériau, utilisateur prévu).

Section III – Règles relatives au cautionnement

Section VI – Réceptions techniques

Article 12 
§ 4 : Frais relatifs à la réception technique préalable.

Cet article est modifié comme suit : 

Les frais relatifs à la réception technique préalable sont à charge de l'adjudicataire. 

Ces frais comprennent :

- les frais de prestations du personnel réceptionnaire

- les frais de transport des échantillons

- les frais d'essais.


§ 7 : Réception technique a posteriori, alinéa 3

En dérogation, le paiement des ouvrages suivants est soumis à une retenue fixée à 5 % jusqu’ à ce que les résultats des essais et épreuves soient connus (les revêtements en béton de ciment pour voirie).

Section VII - Révision des prix

Article 13 - § 1er : Marchés de travaux

L'article 13, § 1er est précisé comme suit : 

A. Modalités de révision des prix des marchés de travaux.
Tant pour les acomptes que pour le solde il est fait application de la formule suivante :

p = P ( a x s/S + b x i/I + b2 x k2/K2 + c )

Pour l'application de la formule de révision, les travaux sont censés être classés dans la catégorie A.

Les valeurs contractuelles des différents paramètres sont fixées comme suit : a = 0,40, b = 0,10, b2 = 0,30 et c = 0,20, avec les indices i et k 2 du mois précédent l’acompte.

B. Révision des prix convenus.
Les révisions de prix prévues par le présent cahier des charges sont applicables aux travaux supplémentaires ou modificatifs exécutés à prix convenus entre parties. Ces prix sont établis en fonction des mêmes salaires, charges sociales, assurances et prix des matériaux, matières premières et objets utilisés pour l'établissement des prix de l'offre.

Section IX -Paiements

Article 15 - § 1er : Paiements des travaux

Ce paragraphe est complété comme suit : 

Les travaux sont payés par acomptes mensuels. 

1)
Les déclarations de créance et les factures sont établies pour compte du Comité de remembrement Aineffe et transmises au Secrétariat. 

2)
Les documents à introduire sont arrêtés au dernier jour du mois et dressés en 4 exemplaires signés en original conformément au modèle prévu par le pouvoir adjudicateur. Si la date de commencement des travaux ne coïncide pas avec le début du mois, la demande de l'acompte est dressée à la fin du mois suivant.

3) Le Service public de Wallonie liquide les paiements sur ordre du Comité de remembrement.

Section XIII - Fin de marchés - Sanctions - Recours

Sous-section 1ère - Réceptions et délai de garantie

Article 19 -
 § 1er : Frais relatifs à la réception technique a posteriori

Cet article est complété comme suit en ce qui concerne les essais dans les revêtements : 

Les frais de prélèvement des échantillons (carottage) ainsi que leur transport vers le laboratoire sont à charge de l’adjudicataire. Le coût des essais proprement dits est à charge du pouvoir adjudicateur.

Le fonctionnaire dirigeant déterminera le nombre d’essais à réaliser, sans dépasser le nombre prévu par le cahier des charges-type RW 99 : 2004.

Les autres essais sont à charge de l'adjudicataire (essais à la plaque ; ..)

Chapitre II - Clauses particulières
Section 1ère – Marchés de travaux et concessions de travaux publics

Sous-section 1ère – Détermination du prix

Eléments inclus dans les prix

Article 25 -
§ 1er 

Les dispositions du présent paragraphe sont d’application dans les limites des informations disponibles pour le soumissionnaire :

· soit par les documents d’adjudication ;

· soit par les documents de référence ;

· soit par ses propres observations résultant d’une visite préalable du site ;

et pour autant que lesdites dispositions ne soient pas contraires aux autres dispositions du présent cahier des charges.

Le paragraphe 1er – 4° est complété comme suit :

La mise en dépôt des produits de déblais suivant les indications du fonctionnaire dirigeant ou son délégué, ainsi que la reprise de ces produits, mis en dépôt provisoirement y compris transport sont des charges d’entreprise.

Le paragraphe 1er - 5° est complété comme suit : 

La redevance éventuelle au Centre de Recherches Routières (C.R.R.) ne fait en aucun cas l'objet d'un poste séparé du métré.

Sont également à charge de l’entrepreneur, c’est-à-dire sont compris implicitement dans les prix des postes du métré :

1. l’état des lieux contradictoire éventuel des propriétés et des ouvrages pouvant être influencé par les travaux, ainsi que le coût de l’état qui serait exigé ;

2. la fourniture, l’installation, l’entretien, les frais de consommation, les déplacements et le démontage de tous les dispositifs de signalisation tels que définis par la réglementation et nécessaires à l’exécution du chantier ainsi qu’à la sécurité du chantier et de la circulation des véhicules et des piétons ;

3. toutes les fournitures et prestations imposées par l’article 30 ;

4. toutes études et opérations topographiques nécessaires à la recherche et à la mise en place, sur le terrain, en tout temps, des axes et niveaux nécessaires à l’exécution des travaux ;

5. l'aménagement des accès aux propriétés riveraines rendus nécessaires du fait des travaux, est à réaliser immédiatement par l'entrepreneur sur la demande et les indications du fonctionnaire dirigeant ;

6. les terrassements accessoires indispensables à l’exécution d’un poste du bordereau, même si ces terrassements ne sont pas explicitement mentionnés dans le libellé de ce poste (par exemple fouilles de repérage de canalisations ou câbles, petits ouvrages, accessoires de chaussée, …).

Article 25 -
§ 2 

Cet article est complété comme suit : 

Est à charge de l'entrepreneur, la signalisation réglementaire du chantier telle que définie dans le document de référence RW 99-A-4 intitulé " Signalisation de chantier ".

Sous-section III : Réception technique

Article 27 -
§ 1er : Généralités

Cet article est complété comme suit : 

Tout type de produit mis en œuvre par l’entrepreneur devra porter la marque de conformité ou l’agrément technique (BENOR, UBAtc, …). Les produits ne portant pas cette marque de conformité seront soumis aux essais conformément au § 2 ci-après, aux frais de l’entrepreneur.


§ 2 : Modalité de réception technique

L’alinéa 3 est précisé comme suit :

Tous les éléments préfabriqués en béton, ne présentant pas la marque de conformité, doivent subir la réception technique aux usines du fabricant.

L'alinéa 4 est précisé comme suit : 

Tous les frais quelconques relatifs à l'expédition de pièces ou produits au laboratoire sont à charge de l'adjudicataire.

L'alinéa 5 est complété comme suit : 

L’entrepreneur met à la disposition du maître de l’ouvrage :

· une règle de 3 m avec ses accessoires ;

· un niveau à lunette avec ses accessoires ;

· un ruban de 50 m ;

· un thermomètre maxima-minima ;

· un thermomètre pour mesurer la température de l'hydrocarboné.

Ce matériel est amené sur chantier dès le début des travaux et y est maintenu en permanence afin que l’on puisse en disposer à tout moment.

A la demande de l’Administration, l’adjudicataire fournit également le matériel et le personnel nécessaires pour la réalisation d’essais de portance à la plaque, qui constituent une charge d’entreprise.


§ 4 : Réception technique et surveillance

Ce paragraphe est complété comme suit :

Les bons de pesage doivent être remis à l’Administration, pour signature, avant le déchargement et la mise en œuvre des matériaux. Seuls les bons signés seront pris en compte pour le paiement.

Pour les essais a posteriori, les échantillons sont transportés vers un laboratoire agréé désigné par l’Administration.


§ 5 : Contre-essai

Les frais de contre-essais sont à charge de la partie qui les a demandés, même s’ils donnent raison à l’entrepreneur.

Sous-section IV – Déroulement des travaux

Délais d’exécution

Article 28 -
§ 1er : Ordre d'exécution et conduite des travaux

Cet article est complété comme suit : 

Le délai d'exécution est fixé à 150 (cent cinquante) jours ouvrables. 

Incidents

Article 29 -
§ 1er : Interruption des travaux

Cet article est complété comme suit : 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre ou d'interdire l'exécution des travaux susceptibles d'endommager les récoltes ou la structure du sol, ou encore de perturber d’autres travaux, sans qu'aucune indemnité ne soit due de ce fait à l'entrepreneur.

§ 2 : Découvertes en cours de travaux

En cas de découverte, l’entrepreneur est tenu d’alerter également le Service public de Wallonie, D.G.O. Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie, Direction de l’Archéologie, Avenue des Tilleuls, 62 à 4000 Liège (Tél 04/229 97 10 / 11).

Organisation générale du chantier

Article 30 -
§ 1er : Précision 

Cet article est complété comme suit : 

Signalisation

Le chantier est à considérer comme classé en 2ème catégorie.

Circulation

Les copies des arrêtés de police pris en matière de circulation sont fournies au fonctionnaire dirigeant. La circulation de transit peut être déviée moyennant accord des autorités compétentes. La circulation locale des véhicules n’est pas interrompue par l’exécution des travaux. Le libre accès des piétons aux propriétés riveraines est maintenu.

L’entrepreneur exécute à titre de charges d’entreprise tous les travaux nécessaires permettant la circulation précitée, assurant en tous cas la sécurité des usagers.

Repères de nivellement et bornes géodésiques.
L'entrepreneur est responsable du maintien des repères et des bornes dont la situation lui a été précisée par le pouvoir adjudicateur.

§ 2 : 

Cet article est complété comme suit :

Des canalisations souterraines peuvent traverser ou longer certains chemins.

L'entrepreneur prendra toutes les précautions voulues afin d'éviter toutes détériorations à ces canalisations ainsi que tout risque d'accident (A.R. du 21/09/88 relatif aux prescriptions et obligations de consultation et d'information à respecter lors de l'exécution de travaux à proximité d'installations de transport de produits gazeux et autres par canalisations).

Le déplacement éventuel des lignes téléphoniques et électriques, des canalisations d'eau et de gaz ne sont pas à charge de l'entrepreneur. Le pouvoir adjudicateur traitera directement avec les sociétés intéressées.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre ou d'interdire l'exécution des travaux tributaires d’un déplacement de conduites, sans qu'aucune indemnité ne soit due de ce fait à l'entrepreneur.


§ 3 : Locaux mis à la disposition du pouvoir adjudicateur

Cet article est complété comme suit : 

L'entrepreneur met à ses frais, à la disposition exclusive du service dirigeant, un local chauffé (chauffage électrique) relié aux réseaux téléphonique (ou fournit un G.S.M.) et électrique et prend en charge les frais relatifs à l'utilisation de ces réseaux. Il veillera également à l’entretien de ce local qui sera d'une superficie de 10 m2 minimum, d'une hauteur minimale intérieure de 2 m et pourvu d'un mobilier adéquat.

Le local et le mobilier restent la propriété de l’entrepreneur et sont maintenus à disposition du pouvoir adjudicateur jusqu’à la date d’achèvement réel des travaux constatée contradictoirement.


§ 4 : Panneaux d’informations

Conformément aux dispositions approuvées par le Gouvernement wallon le 19/02/98, l’entrepreneur réalisera deux panneaux d’informations (détails en page 15) et les placera aux endroits qui lui seront indiqués par le fonctionnaire dirigeant. Il veillera à leur entretien. A la fin des travaux, il en effectuera le démontage. Les panneaux restent la propriété de l’entrepreneur en fin de chantier.

Ils seront érigés dans les huit jours ouvrables suivant la date de début des travaux et démontés au plus tard six mois après l’achèvement de ces derniers.

L’ensemble des opérations précitées constitue une charge d’entreprise.


§ 5 : Coordinateur – réalisation

Un coordinateur de sécurité et de santé pour la phase réalisation sera désigné par le pouvoir adjudicateur en même temps que l’adjudicataire.

Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et par l’arrêté royal du 25 janvier 2001 et ses modifications ultérieures, l’adjudicataire est tenu, pendant l’exécution des travaux :

· d’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux et sur les mesures qu’il compte prendre pour les gérer ;

· de coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des activités sur le chantier.

Ces obligations constituent une charge d’entreprise.

Tracé de l’ouvrage

Article 31 
Cet article est complété comme suit :

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier les tracés tant en plan qu'en profil au cours des travaux, quel qu’en soit le motif, aucune indemnité de ce chef n'est due à l'entrepreneur. Les plans rectificatifs éventuels sont fournis par le pouvoir adjudicateur.

Pour la réalisation des travaux, l’entrepreneur doit tenir compte du fait que la végétation existante doit impérativement être maintenue.

Mise à disposition de terrains ou de locaux

Article 32 § 1er : Mise à disposition de terrains
Cet article est complété comme suit :

Tous dommages causés par l'entreprise aux cultures, pâtures et à la structure du sol, en dehors des assiettes sur lesquelles les travaux doivent être exécutés, sont à charge de l'entrepreneur.

A titre indicatif, les indemnités payées pour les différentes cultures sont les suivantes (sur base des montants approuvés par le Comité) :

Betteraves sucrières : 3.100 €/ha

Céréales : +/- 1.000 €/ha

Toutefois, en ce qui concerne les travaux routiers et d'aménagement d'écoulement d'eau, une bande de terrain de quatre mètres de large, située en bordure et d'un seul côté de l'emprise des ouvrages. Cette bande peut être mise à la disposition de l'entrepreneur par le fonctionnaire dirigeant, si ce dernier estime que cette pratique est nécessaire à la bonne exécution des travaux, par exemple pour l’approvisionnement des matériaux afin de ne pas détériorer le coffre de la voirie à réaliser.

Immédiatement après usage, l'entrepreneur est tenu de remettre, à ses frais, cette bande en état de culture, avec notamment l'ameublissement du sol sur soixante centimètres de profondeur.

Matériaux provenant des démolitions

Article 33
Cet article est modifié comme suit :

Tous les matériaux réutilisables provenant de la démolition ou du démontage de voiries restent la propriété du Maître d’ouvrage. Ils sont soit réutilisés sur le chantier soit mis en dépôt à un endroit indiqué par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué dans les limites du chantier. 

Les matériaux que le Maître d’ouvrage ne désire pas conserver deviennent la propriété de l’entrepreneur. 

Cet article est complété comme suit :

Le bon de transport et le formulaire statistique sont annexés au présent C.S.C. (voir pages 16 et 17).

Les tableaux des déchets tels que repris au métré récapitulatif se trouvent en annexe au présent cahier des charges.

Sous-section VIII – Modifications au marché

Article 42 : § 2 : Modifications au marché

Cet article est complété comme suit : 

Les prix unitaires à convenir pour les travaux supplémentaires éventuels non susceptibles d'entrer dans l'un des postes du métré sont considérés comme étant d'application dix jours avant la date d'ouverture des soumissions et sont adaptés suivant les stipulations de l'article 13.

Sous-section IX – Fin de marché

Réceptions

Article 43 : § 2 : Réception provisoire

L’alinéa 7 est précisé comme suit :

Le délai de garantie est fixé à 2 ans.
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DATE

…………………………………..

BON DE TRANSPORT N° ………

TRANSPORTEUR

· Société : ……………….……………………………………………………………………………………

· Personne à contacter : ………………………………………………………………...……………………

· Téléphone : …………………………………………………………………………………………………

· Fax : ………………………………………………………………..………………………………………

· Camion : ……………………………………………………………………………………………………

· N° immatriculation : …………………………………………………………………….…………………

· Chauffeur : …………………………………………………………………………………………………

· N° carte d’identité : ………………………………………………………………..………………………

· N° de permis de conduire : …………………………………………………………………………………

Signature du chauffeur : ………………………………………………………..………………………………

DECHETS

· Code : ………………………………………………………..…….………………………………………

· Nature : …………………………………………….……….….….………………………………………

· Quantité : …………………………………………………………….…..…………………………………

· Origine : ……………………………………………..………………….…………………………………

· Société/chantier : ………………………………………………………..…………………………………

· Personne à contacter : ………………………………………………...……………………………………

· Adresse : ……………………………………………………………………………………………………

· Téléphone : …………………………………………………………………………………………………

· Fax : ………………………………………………………..………………………………………………

HEURE DE DEPART : ………………………………………………………………………………………

Signature du responsable : …………………………………………………………..…………………………

· Destination : ………………………………………………………………………………………………..

· Société/chantier : …………………………………………………………………………………………..

· Personne à contacter : ……………………………………………………...………………………………

· Adresse : ……………………………………………………………………………………………………

· Téléphone : …………………………………………………………………………………………………

· Fax : …………………………………………………..……………………………………………………

HEURE D’ARRIVEE : ……………………………………………………………………………………….

Signature du responsable : ……………………………………..………………………………………………

N° d’ordre de livraison : …..……………………………………………………………………………………

	FORMULAIRE RELATIF AUX DECHETS DES TRAVAUX ROUTIERS ET D'EGOUTTAGE

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Maître de l’ouvrage :                                 
	 
	 
	 
	
	Exécution :
	début des travaux
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	fin des travaux
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	Entrepreneur :
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Localisation du chantier (*) :
	 
	 
	 
	
	Coût total :
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	€ (HTVA)
	

	Nature des travaux :
	nouvelle construction
	
	
	
	Coût total :
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	€ (TVA incluse s'il échet)

	
	
	transformation/rénovation
	
	
	
	Coût de l'évacuation des déchets :
	 
	 
	 
	 
	 
	€ (HTVA)
	

	
	
	démolition/rénovation
	
	
	
	Coût de l'évacuation des déchets :
	 
	 
	 
	 
	 
	€ (TVA incluse s'il échet)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total du volume traité (m³) :
	 
	 
	 
	
	(*) Adresse si possible, coordonnées Lambert le cas échéant.
	
	
	
	
	

	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	Destination

	 
	
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	Catégorie
	Nature
	Unité
	Quantité
	Réutilisation
	Réutilisation sur un 
	Centre de 
	Centre de recyclage
	C.E.T.
	Modification du 

	 
	
	
	 
	totale
	chantier
	 chantier simultané
	regroupement
	ou de traitement
	(2)
	relief du sol

	 
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	 
	 
	Quantité
	Localisation
	Quantité
	Localisation
	Quantité
	Localisation
	Quantité
	Localisation
	Classe
	Quantité
	Localisation
	Quantité

	 
	
	
	 
	 
	 
	(3)
	 
	(3)
	 
	(3)
	 
	(3)
	 
	 
	(3)
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.01.01 A
	Débris de béton armé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.01.01 B
	Débris de béton non armé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.01.02
	Débris de maçonnerie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.01.03
	Céramiques, tuyaux en grès
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.02.01
	Bois
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.02.03
	Matières plastiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.03.01
	Débris de revêtements routiers avec goudron et bitume
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.03.02
	Débris de revêtements routiers sans goudron
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.03.03
	Débris goudronnés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.03.03 B
	Débris bitumeux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.04.05
	Fonte, fer et acier
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.05.01 A
	Mélange de terres et pierres
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.05.01 B
	Terres pour remblais
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.06.01
	Matériaux d'isolation contenant de l'amiante (4)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.07.01 A
	Déchets de démolition en mélange
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17.01.01 B
	Divers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1) Catalogue européen des déchets
	
	
	L'entrepreneur,
	
	
	Vu par le Maître de l’ouvrage,

	2) Centre d'enfouissement technique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3) Coordonnées Lambert
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4) Inscrit dans la liste européenne des déchets dangereux
	
	
	
	
	
	
	


-17-

CLAUSES TECHNIQUES

Description technique du marché de travaux

1. Les travaux à exécuter comprennent principalement : 

· le piquetage des tracés ;

· la mise en CET ou en CTA ;

· le débroussaillage de zones ;

· la démolition des empierrements ;

· la démolition sélective de revêtements ;

· les terrassements en déblais et en remblais et nivellement ;

· la réalisation du dévers uniquement à la niveleuse ; 

· la réalisation de fossés ;

· le terrassement, la fourniture et la pose de canalisations de différents diamètres ;

· la fourniture et la pose de géotextile ;

· le compactage du fond de coffre ;

· la stabilisation du sol en place à la chaux ;

· la fourniture et la mise en œuvre d'empierrements ;

· la pose de revêtements en béton et hydrocarboné ;

· la construction d'ouvrages d'art ;

· la création et la mise à gabarit de fossés ;

· la fourniture et la plantation d’arbres ;

· la remise en culture de chemins plus ou moins empierrés ;

· divers travaux de bonification foncière. 

2. L'entreprise est soumise aux clauses du cahier des charges type RW 99 : 2004 et aux cahiers généraux dont la liste est reprise dans le présent cahier spécial des charges. 

Sauf stipulations contraires, tous les ouvrages mentionnés au métré descriptif des travaux s'entendent toutes prestations (terrassements et démolitions éventuels, fournitures de remblais manquants, évacuation des déblais en excès, ...), fournitures et mise en œuvre comprises. 

Les travaux seront exécutés suivant les règles de l'art. 

L'entrepreneur veillera à ne pas entraver le bon déroulement des campagnes culturales pendant la durée des travaux. 

Remarques préliminaires

1. Les produits porteurs de la marque BENOR et ceux qui font l’objet lors de ou après leur fabrication d’un contrôle par un organisme impartial agréé par l’administration ne sont pas soumis à des essais de réception. Les fiches techniques de ces produits doivent parvenir au fonctionnaire dirigeant 15 jours avant leur mise en œuvre.

2. Si l’entrepreneur propose des produits dits « équivalents » mais non contrôlés, ces produits ne peuvent être approvisionnés avant que le fonctionnaire dirigeant se soit assuré de cette équivalence, par une étude du dossier technique des produits et dès réception complète du lot. Les frais de ces essais sont à la charge de l’entrepreneur, ainsi que ceux engendrés par l’obtention de l’équivalence auprès de l’organisme BENOR ou autre organisme agréé par l’administration.

3. Les fiches ou dossiers techniques des produits dits « équivalents » doivent parvenir au fonctionnaire dirigeant au plus tard 15 jours avant les essais.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE B :

TERMINOLOGIE DU CCT RW 99 : 2004

B.1. Classification des routes 

Le réseau de trafic est II pour tous les chemins.

B.3. Lexique 

B.3.15. Mise en C.E.T.
Cette opération fait l’objet d’un poste au métré.

Ce poste comprend l’évacuation des déchets non valorisables découverts lors de l’exécution des travaux.

Par contre, il ne comprend pas l’évacuation des matériaux et des déblais excédentaires à évacuer du chantier.

Paiement 

A la tonne sur base des documents administratifs à fournir.

B.3.16. Centre de traitement autorisé (C.T.A.)
Cette opération fait l’objet de plusieurs postes au métré.

Ces postes comprennent le transport et la mise en C.T.A. des déchets valorisables découverts lors de l’exécution des travaux.

Paiement 

A la tonne ou au m³ sur base des documents administratifs à fournir.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE C :

Matériaux et produits de construction DU CCT RW 99 : 2004

C.2. Sol

C.2.1. Classification
Les sols naturels sont des terrains meubles (éléments inférieurs à 1 m3).

C.2.3. Terres pour gazonnement et plantations
C.2.3.1.2. Terre arable

La terre arable ainsi que les terres excédentaires (exemptes de pierres) serviront principalement pour le remblai de zones à niveler (chemins ou zones à remettre en culture, talus à niveler, …) ou toute autre zone désignée par le fonctionnaire dirigeant. 

Cette opération se fera aux frais de l’entrepreneur sauf pour les remblais repris au métré.

C.3. Sable

C.3.2. Sable naturel
Seuls les sables naturels ronds seront autorisés dans la composition du béton (granulométrie 0/2).

C.3.4. Spécifications des sables selon leur utilisation
C.3.4.5. Sable pour revêtement en béton

La teneur en particules inférieures à 0,08 mm ne peut dépasser 2 %.

C.4. Pierre

C.4.4. Spécification des pierres selon leur utilisation
Seules les pierres naturelles sont autorisées en sous-fondation, en fondation et dans les différentes compositions de béton.

C.8. Ciment

C.8.2. Spécifications

Pour la fabrication du béton de voirie, la classe de résistance minimale est de 42,5.

C.14. Béton

Pour les radiers de chambre de visite, les têtes d’aqueduc et les fossés (fond et parois), le béton est de classe de résistance C 30/37.

Pour les dalles de couverture des chambres de visite, le béton armé est de classe de résistance C 40/50.

C.16. Acier

C.16.4. Acier pour béton armé d’ouvrage d’art
Les armatures (barres et treillis) sont de la qualité BE 500S.

C.25. Géotextile

Les géotextiles non-tissés seront conformes à la norme NBN B 29-001 et répondront aux caractéristiques minimales suivantes :

· Epaisseur : 0,5 mm ;

· Résistance à la traction : 12,8 kN/m ;

· Poinçonnement CBR : 2.000 N ;

· Perméabilité : 60 l/m²/s.

C.38. Tuyaux étanches non soumis à pression

C.38.2. Tuyaux en béton

Les tuyaux d’égouttage en béton non armé sont conformes à la norme NBN B 21-011.

C.38.4. Tuyaux en matériaux synthétiques

Les tuyaux en PVC répondent à la norme NBN EN 1401-1 et sont de la série SDR 41.

C.41. Fonte et acier moulé

C.41.2. Trappillons

Les trappillons de voirie sont de type 7 et conformes à la norme NBN B 53-108.

C.45. Briques et blocs de maçonnerie

C.45.3. Blocs en béton
Les blocs en béton lourds et pleins sont conformes à la norme NBN B 21-001.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE D :

TRAVAUX PREPARATOIRES ET DEMOLITIONS SELECTIVES DU CCT RW 99 : 2004

D.2. Démolition sélective

D.2.1. Clauses techniques
D.2.1.1. Exécution

Ce paragraphe est d’application

Voir en annexe les 2 tableaux reprenant l’organisation de l’évacuation des déchets (comprenant le transport et le déchargement).

D.2.2. Paiement
Les paiements s’effectueront suivant les postes du métré.

La réutilisation du remblai des empierrements provenant des démolitions fait partie du poste remblais généraux.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE E :

TERRASSEMENTS GENERAUX ET PARTICULIERS DU CCT RW 99 : 2004

E.2. Déblais  

E.2.1. Déblais de terres de retroussement 

E.2.1.2. Clauses techniques 

Les terres de retroussement sont réutilisées et serviront en priorité pour la remise en culture des chemins.

Les lieux de dépôts mis à la disposition de l’entrepreneur (dans le périmètre de l’entreprise) seront indiqués par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué avant ou pendant les travaux selon les cas.

Ces terres répondent aux prescriptions du chap. C.2.3. du RW 99 : 2004.

E.2.2. Déblais généraux
E.2.2.1. Description

Les déblais généraux sont réalisés en terrains réputés meubles. 

E.2.2.2. Clauses techniques

Les précisions suivantes sont apportées :

Les chemins à remettre en culture seront préalablement débarrassés de leur empierrement. Les déblais pierreux provenant de ces chemins seront utilisés en priorité, pour autant que leur qualité le permette, comme remblais (accotements) ou sous-fondations des chemins à améliorer ou à créer, après approbation du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué.

E.2.2.2.3. Portance du fond de coffre

Si après compactage du fond de coffre, la portance requise ne peut être atteinte par ce moyen, il est procédé sur instructions du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué au remplacement des matières constituant le fond de coffre par une sous-fondation (en référence au poste C.4.4. Spécification des pierres selon leur utilisation).

L’épaisseur et les limites de la couche de remplacement seront imposées à l’entrepreneur.

E.2.2.5. Paiement

Les déblais généraux sont payés à bordereau de prix y compris le chargement, le transport vers des dépôts provisoires ou les zones de réutilisation, le déchargement et le réglage du fond de coffre. Le cubage ne tient pas compte du foisonnement. Ne sont pris en considération que les déblais supplémentaires de part et d’autre de la bande de roulement en béton soit sur une largeur maximale de 50 cm au-dessus de la fondation ou de la sous-fondation (espace réservé aux chemins de roulement de la machine à coffrage glissant).

Sont également compris dans le prix :

· l’enlèvement et la remise en place des dispositifs de signalisation et de sécurité, y compris glissières, lors des terrassements.

Les déblais supplémentaires au-delà du terrassement en déblais pour la réalisation de la fondation ou de la sous-fondation sont une charge d’entreprise.

Les déblais non réutilisés sur le chantier seront évacués par l’entrepreneur et à sa charge.

E.3. Remblais

E.3.1. Remblais de terres pour gazonnements et plantations
Les terres des déblais de terre de retroussement sont utilisées en partie pour les chemins à remettre en culture et en partie pour la remise sous profil de certains accotements ; les accotements étant remblayés en priorité avec les déblais pierreux.

E.3.1.2. Clauses techniques

Ce paragraphe est complété par les dispositions suivantes:

Zones à remblayer éventuelles (désignées par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué) : le comblement complet des zones à remblayer avec des terres exemptes de matériaux pierreux doit être effectué de manière à obtenir un raccord continu avec les terres riveraines et ne peut être un obstacle à l'écoulement des eaux.

En cas de tassement, l'entrepreneur est tenu de rétablir le raccord par apport de terres arables.

E.3.1.4. Paiement

Les zones à remblayer (autres que celles prévues au métré) sont aux frais de l’entrepreneur qui devra en tenir compte au poste E.2. Déblais.

E.3.2. Travaux préalables aux remblais
E.3.2.2. Remplacement de sols impropres à constituer une assise des remblais.

E.3.2.2.2. Clauses techniques

Les matériaux utilisés répondent aux prescriptions du chapitre C.4.4. du présent C.S.C.

E.3.3. Remblais généraux
E.3.3.2. Clauses techniques

Les matériaux pierreux issus des chemins à améliorer et des chemins à remettre en culture seront réutilisés dans le périmètre de remembrement (remblais et/ou sous-fondation) et comptabilisés à des postes séparés du métré.

Le remblais des accotements sera réalisé en priorité avec les déblais contenant des déchets pierreux.

Les empierrements des chemins à remettre en culture sont comptabilisés sous le poste de remise en culture de chemins +/- empierrés ou tout est compris dans ce poste, sauf si un poste spécifique est prévu.

E.4. Terrassements particuliers

E.4.1. Déblais pour réalisation de fossés
E.4.1.1. Description

La section « type » figure sur le plan des ouvrages d’art.

E.4.1.2. Clauses techniques 

Lors de l’exécution, la destination des matériaux extraits est précisée par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué (zones à remblayer définies aux plans ou autres).

E.4.1.4. Paiement

Le paiement s’effectue au mètre courant de fossés réalisés y compris l’évacuation des matériaux.

E.5. Terrassements pour canalisations, raccordements, chambres de visite ou d’appareils

E.5.1. Déblais
E.5.1.2. Clauses techniques

E.5.1.2.2. Spécifications

Les tranchées, dont la profondeur est égale ou inférieure à 2 mètres, ont une largeur maximum de 60 cm plus le diamètre extérieur du tuyau.

Pour les fouilles des ouvrages d’art, un espace libre minimal de 40 cm est laissé à l’extérieur de l’ouvrage.

E.5.2. Remblais
E.5.2.2. Clauses techniques

E.5.2.2.1. Matériaux

Le remblai des tranchées pour canalisations se fera au sable ciment stabilisé à 100 Kg/m³ min, jusqu'au niveau de l’empierrement dans le cas des tranchées en voirie existante et en création de voirie.

E.5.2.2.2. Exécution

Avant le remblayage des fouilles, l’entrepreneur dresse avec le fonctionnaire dirigeant ou son délégué le croquis de repérage des canalisations posées.

E.5.3. Paiement
Le paiement s’effectue au mètre courant terrassé en fonction de la profondeur y compris blindage si nécessaire et remblais suivant indications.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE F :

SOUS-FONDATIONS ET FONDATIONS DU CCT RW 99 : 2004

F.2. Travaux préalables

F.2.3. Stabilisation du fond de coffre
La stabilisation du sol à la chaux doit être considérée comme une sous-fondation.

F.2.3.2. Clauses techniques

F.2.3.2.1. Matériaux

La teneur en chaux est de minimum 2 %.

- Humidité du sol
· L’entrepreneur fera réaliser à ses frais une étude par un laboratoire agréé pour déterminer la teneur en eau du sol à traiter, afin d’obtenir un compactage optimum en tenant compte de l’eau absorbée par la chaux (1 % d'eau par % de chaux) ;

· L'entrepreneur veillera à ce que la teneur en eau du sol traité, avant compactage, corresponde à la teneur en eau de l'étude du laboratoire.  Les meilleurs résultats sont obtenus en restant du côté humide de l'optimum déterminé ;

· Si un apport d’eau est nécessaire, il se fera la veille du malaxage.

F.2.3.2.2. Exécution

F.2.3.2.2.1. Epandage

Le contrôle de la quantité de chaux répandue se fera par le pesage sur une surface de 0,5 m² (bâche ou bac) et par le contrôle des bons de livraison.

F.2.3.2.2.2.Malaxage et compactage

Le malaxeur est équipé d’une chambre avec un tambour horizontal dont le sens de rotation est inverse de celui de l’avancement.

Après malaxage, le sol traité doit présenter une texture homogène et une couleur uniforme.

Le malaxage se fait sur une épaisseur minimale de 20 cm.

Le compactage est réalisé par un rouleau lisse vibrant dont la masse linéique est de minimum 30 kg/cm de génératrice et par un rouleau à pneus dont la masse par pneu est de minimum 2,7 T.

Après compactage, la masse volumique sèche du sol traité doit être égale ou supérieure à 95 % de la valeur de l’optimum Proctor.

La compacité doit atteindre 35 MP ( sous-fondation).

- Nivellement

Le nivellement du terrain se fait à la niveleuse pour obtenir un coffre parallèle au profil en long, avant et après traitement.

La surface finie présentera les mêmes dévers que ceux prévus pour le béton maigre.

Le réglage de la surface se fait uniquement par rabotage et non par apport de matériaux.

Niveaux et régularités de surface conformes aux chapitres F.3.3.3 et F.3.3.4. du CCT RW 99.

F.2.3.3. Spécifications

La compacité ou portance du fond de coffre doit répondre aux prescriptions du F.3.3.2. (sous-fondation) soit un coefficient de compressibilité égal ou supérieur à 35 MP.

F.2.3.4. Vérifications

L'épaisseur du sol traité est de 20 cm minimum, les essais à la plaque se feront endéans les 24 heures.

Avant toute pose de la couche suivante, le fond de coffre devra être réceptionné par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué.

F.2.4. Remplacement de sols impropres à constituer le fond de coffre

F.2.4.2. Clauses techniques

· seules les pierres naturelles sont admises ;

· le remplacement de sol des mauvaises poches se fera par couches successives de 20 cm et suivant les indications du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué.

F.2.4.4. Vérifications

La couche mise en œuvre devra être réceptionnée par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué, avant la pose de la couche suivante.

F.2.4.5. Paiement

Le paiement se fait au m³ de déblais et de remblais (empierrement de sous-fondation) y compris compactage.

F.3. Sous-fondations

F.3.1. Description 

Mélange de pierres, sable et fines conformes au type 2 (granulométrie 0/125), uniquement en pierres naturelles. Une granulométrie inférieure pourra éventuellement être utilisée après accord du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué.

F.3.2. Clauses techniques
F.3.2.2. Exécution

La finition du profilage de la sous-fondation sera réalisé avec une niveleuse en bonne état de fonctionnement. Son guidage se fera avec un système électronique à palpeur posé sur le fil servant de référence pour la pose du revêtement.

Il est précisé que la surface supérieure de l’empierrement doit être particulièrement bien fermée après compactage. Les vides éventuels devront être comblés par apport et épandage de matériaux de calibre adéquat et l’ensemble sera recompacté ; le tout à charge de l’entrepreneur.

Le remplacement de sol de mauvaise portance est décrit au F.2.4.

F.3.4. Vérifications

La couche mise en œuvre devra être réceptionnée par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué, avant la pose de la couche suivante.

F.3.5. Paiement
Le paiement s’effectue au m³, au m² ou à la tonne de matériau mis en œuvre en respect du profil en travers type, toutes sujétions comprises. Tout supplément sera une charge d’entreprise.

F.4. Fondations
F.4.2. Fondation en empierrement
F.4.2.2. Clauses techniques

F.4.2.2.1. Matériaux

Pour ce type d’empierrement, les pierres utilisées seront uniquement des pierres naturelles.

F.4.2.2.2. Exécution

La finition du profilage de la fondation sera réalisé avec une niveleuse en bonne état de fonctionnement. Son guidage se fera avec un système électronique à palpeur posé sur le fil servant de référence pour la pose du revêtement.

F.4.2.4. Vérifications

La couche mise en œuvre devra être réceptionnée par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué, avant la pose de la couche suivante.

F.4.2.5. Paiement

Le paiement s’effectue au m² de matériau mis en œuvre en respect du profil en travers type, toutes sujétions comprises. Tout supplément sera une charge d’entreprise.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE G :

REVETEMENTS DU CCT RW 99 : 2004

G.1. Revêtement en béton de ciment

G.1.1. Description 

G.1.1.3. Revêtement discontinu

G.1.1.3.2. Dimensions des dalles

	Classe de trafic
	Réseau II

	Largeur de béton
	3 m 
	2 x 1,10 m

	Epaisseur
	0,20 m
	0,22 m

	Longueur de dalle
	4 m
	2 m

	Joint de retrait
	Non goujonné

Scié
Non scellé
	Non goujonné

Scié
Non scellé


G.1.2. Clauses techniques
G.1.2.1. Matériaux

Le sable de concassage et les sables artificiels ne peuvent entrer dans la composition du béton.

G.1.2.5. Composition du béton

- Pour tous les chemins :

Les pierrailles utilisées s’inscrivent dans le fuseau granulométrique 2/32, la teneur des différents calibres est la suivante :
-     2/7 entre 200 et 350 kg ;


-   7/20 entre 450 et 750 kg ;


- 20/32 entre 300 et 550 kg.

Les pierres sont de catégorie intrinsèque C avec un coefficient de polissage accéléré de minimum 50.

	
	Quantité minimale de ciment (kg/m³)
	Rapport eau/ciment

E/C
	Rapport sable/ciment

S/C

	Réseau II
	350
	Maximum 0,50
	Maximum 1,6


De plus, un entraîneur d’air n’est pas autorisé.

G.1.2.6. Fabrication, transport et mise en œuvre 

G.1.2.6.3. Mise en œuvre

La mise en œuvre sera réalisée par machine à coffrages glissants. Cependant, aux endroits indiqués aux plans ou ceux spécialement désignés par le fonctionnaire dirigeant, la mise en œuvre sera effectuée manuellement entre coffrages fixes, conformément aux prescriptions du cahier des charges-type RW 99 : 2004.

Sauf autorisation écrite du fonctionnaire dirigeant, le bétonnage est interdit du 15 novembre au 1er mars. Toute dalle, dont la résistance et/ou l’épaisseur ne correspond pas aux prescriptions du cahier des charges type RW 99 : 2004, sera remplacée par et aux frais de l’entrepreneur.

G.1.2.7. Joints 

G.1.2.7.1. Joints transversaux 

G.1.2.7.1.2. Joints de retrait des revêtements discontinus

Pour les chemins de classe de trafic II, les joints de retrait seront sciés mais non goujonnés, ni scellés.

G.1.2.7.1.3. Joints de dilatation

Les joints de dilatation sont établis d'office aux croisements de routes et aux endroits prévus par les plans. 

G.1.2.8. Traitement de surface

Le traitement de surface se fera par brossage transversal de la surface du béton frais.

G.1.5. Paiement
Le paiement s’effectuera au m² de voirie y compris la protection du béton frais (produit de cure), le traitement de surface (brossage transversal), les barres d’ancrage pour les zones de croisement et les pattes d’oie (diamètre 16 mm) et autres sujétions.

G.2. Revêtements hydrocarbonés 

G.2.2. Clauses techniques 

G.2.2.5. Mise en œuvre des enrobés hydrocarbonés

La pose de la couche de roulement est interdite du 15 octobre au 1er mars, sauf accord écrit du fonctionnaire dirigeant.

G.2.5. Paiement
Pour les revêtements hydrocarbonés, le paiement s’effectuera au m² de voirie y compris le nettoyage éventuel de la chaussée (fondation et/ou sous-couche), la couche d’accrochage, les joints de raccordement entre voirie et toutes autres sujétions.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE H :

ELEMENTS LINEAIRES DU CCT RW 99 : 2004

H.1. Bordures, filets d’eau, bordures-filets d’eau et bandes de contrebutage

Il est laissé à l’appréciation du soumissionnaire de placer les bordures-filets d’eau, les filets d’eau et les bandes de contrebutage préfabriqués (chapitre H.1.2. d’application) ou de les réaliser en place (chapitre H.1.3. d’application et compléments d’information ci-dessous).

H.1.3. Eléments linéaires en béton coulés en place

H.1.3.2. Clauses techniques

H.1.3.2.2. Exécution

La composition du béton (avec 350 kg/m³ de ciment) est soumise à l’approbation du fonctionnaire dirigeant ou son délégué.

Le bétonnage des éléments linéaires est interdit du 15 novembre au 1er mars. 

H.1.3.3. Spécifications

Par dérogation au cahier des charges type RW 99 : 2004 pour les éléments coulés sur place, les résistances sont égales à R = 50 MN/m2 (avec ou sans entraîneur d’air).

H.1.3.5. Paiement

Le paiement s’effectue au mètre courant, y compris la fourniture (béton maigre pour semelle et béton riche pour les éléments linéaires), la mise en œuvre, le sciage, le scellement des joints et autres sujétions.

Pour les éléments préfabriqués, le paiement s’effectue au mètre courant comprenant la fourniture, la mise en œuvre mais aussi la fondation et le contrebutage en béton maigre et le scellement des joints et autres sujétions. 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE I :

DRAINAGE ET EGOUTTAGE DU CCT RW 99 : 2004

I.2. Canalisations en tuyaux

I.2.2. Clauses techniques
5. Composants et matériaux

5.2. Composants

Les matériaux utilisés doivent porter la marque de conformité BENOR. Les tuyaux en béton (DN 300 mm et 400 mm) sont non armés.

5.8. Pose

Sauf dérogation accordée par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué, les tuyaux sont posés d’aval en amont avec emboîtements « femelles » dirigés vers l’amont.

I.2.3. Paiement

Le paiement s’effectue au mètre courant comprenant également le remblai nécessaire de la tranchée ainsi que les raccordements aux ouvrages existants.

De plus, pour les tuyaux en PVC, chaque pièce spéciale est payée au prix unitaire du mètre courant.

I.7. Caniveaux et revêtement de fossé

I.7.2. Clauses techniques pour le revêtement de fossé
Les fossés seront bétonnés suivant les plans de détail (béton type C 30/37).

Avant la pose du béton C 30/37 et si l’entrepreneur le juge nécessaire, une couche de béton maigre (béton de propreté) pourra être placée dans le fond de coffre, mais il s’agit d’une charge d’entreprise.

Le scellement des joints de retrait des fossés est prescrit.

I.7.5. Paiement
Le paiement des fossés bétonnés s’effectue au m² bétonné y compris fourniture, mise en œuvre, sciage et scellement des joints et autres sujétions.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE J :

PETITS OUVRAGES D’ART DU CCT RW 99 : 2004

Ce chapitre est d'application moyennant les précisions ci-après : 

J.3. Petits ouvrages en béton et béton armé

J.3.1. Description 

Le type de béton C 30/37 est utilisé pour la réalisation des têtes d’aqueduc (voir plan des ouvrages d’art).

J.3.5. Paiement 

Le paiement s’effectue au m3 de béton C 30/37 mis en œuvre y compris les coffrages et autres sujétions.

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE O :

GAZONNEMENTS, PLANTATIONS ET MOBILIER URBAIN DU CCT RW 99 : 2004

O.1. Préliminaires

Les clauses techniques du cahier des charges-type RW 99 : 2004 sont complétées et/ou modifiées par les prescriptions suivantes :

O.1.2. Caractère des matériaux
O.1.2.2. Amendements organiques, amendements physiques, engrais et produits connexes

Les prescriptions suivantes sont à respecter  pour la plantations d’arbres H.T. : 1 kg d'amendement organique minimum (N-P-K-: 4-3-2).

Il doit être accompagné d'un certificat d'origine, répondre aux prescriptions du Ministère de l'Agriculture et fera l'objet de l'approbation du fonctionnaire dirigeant.

NB NE CONVIENNENT PAS : TOURBE, TERREAU HORTICOLE, FUMIER DE CHAMPIGNONS, COMPOST JEUNE.

O.1.2.4. Paillis

Mise en place d'un paillis de dalles en fibres naturelles.

La dalle est composée d'un mélange de jute recyclé (50 %) et de chanvre (50 %), le poids est de 1000 gr/m².

O.2. Gazonnement

O.2.2. Création de gazonnement par semis
O.2.2.1. Graminées et autres semences

Pour le semis des bandes centrales des chemins bi-bandes, la composition du mélange à semer est reprise dans le RW 99 2004.

Pour le semis des bandes faunes, la composition du mélange à semer à raison de 40 kg/ha est la suivante :

Medicago lupulina L (Luzerne lupuline – Fabacées) 
  2,5 %

Onobrychis viciifolia (Sainfoin cultivé – Fabacées)
  2,5 %

Lotus corniculatus L (Lotier corniculé – Fabacées)
  5 %

Medicago sativa L (Luzerne cultivée – Fabacées)
  5 %

Trifolium pratense L (Trèfle des prés – Fabacées)
  5 %

Trifolium repens L (Trèfle blanc – Fabacées)
  5 %

Festuca pratensis Huds (Fétuque des prés – Poacées) 
10 %

Festuca arundinacea (Fétuque élevée (roseau) – Poacées) 
10 %

Phleum pratense L (Fléole des prés – Poacées) 
15 %

Festuca rubra L (Fétuque rouge – Poacées) 
15 %

Lolium perenne (Ray-grass anglais – Poacées) 
25 %

O.2.5. Paiement

Le paiement s’effectue sur base de la surface semée pour les bandes centrales des bi-bandes, toutes sujétions comprises.

Pour les semis des bandes-faunes, l’entrepreneur doit tenir compte dans son prix unitaire de la surface semée, des différents travaux préliminaires au semis et des travaux de finition ainsi que la fourniture des semences, la mise en œuvre et autres sujétions.

O.3. Plantations

O.3.1. Epoques
Dans tous les cas de plantations, l'entrepreneur est responsable de la reprise des plantes et de leur croissance normale.

O.3.3. Transport des plants
Il ne pourra s'écouler plus de quatre jours entre l'extraction des plantes et la fourniture sur les lieux où elles seront mises immédiatement en jauge et plantées dans le plus bref délai.

Les plantes seront transportées en véhicule fermé au moins par une bâche, en prenant les précautions nécessaires pour éviter toute blessure des bourgeons, de l'écorce et des branches.

L'entrepreneur maintiendra toujours les racines des plants suffisamment humides en les protégeant avec des sacs de jute mouillés, tout spécialement par temps venteux.

Le fonctionnaire dirigeant ou son délégué sera averti de l'enlèvement et de l'envoi au moins 48 heures avant l'arrivée sur le chantier.

La responsabilité de l'entrepreneur reste, dans tous les cas, entière quant à la reprise des plants.

O.3.4. Mise en jauge
Dès leur arrivée sur le chantier, les bottes de plants sont déchargées et défaites de leurs ligatures, les plantes sont taillées et mises en jauge séparément.

O.3.5. Creusement des fosses
Les fosses de plantation, carrées ou rondes (dans le cas du creusement à la tarière) ont les dimensions minimales suivantes pour:

· les arbres H.T. : 0,60 x 0,60 x 0,60 m de profondeur

La terre de remplissage est finement émiettée et débarrassée des gravats, pierres, racines et autres déchets pouvant nuire à la croissance des plants.  Ces déchets sont évacués avant un éventuel apport complémentaire de terre arable et avant toute plantation.  Après l'émiettement de la terre, l'entrepreneur incorpore les amendements organiques afin de les mélanger intimement à la terre extraite de la fosse.

O.3.6. Traitement et habillage des racines
Le pralinage des racines est exigé pour toutes les plantes à racines nues à planter à partir du 1er mars.

O.3.7.
Tuteurs, clôture pour haies, ancrages, haubanages et supports pour plantes grimpantes et autres accessoires de plantations
Les tuteurs devront être enfoncés avant la plantation de l'arbre sur une profondeur de 0,5 m et placé côté des vents dominants mais toujours du côté de la voirie lorsque la plantation en longe une, en tout cas, le piquet sera placé de manière qu'il ne puisse pas blesser la plante tout en remplissant sa fonction.

O.3.8. Plantation
Le fond de la fosse sera bêché sur 0,10 m d'épaisseur.  Les racines seront étalées et reposeront sur une couche recouverte par la meilleure terre finement émiettée et affermie de telle sorte qu'il ne reste aucune cavité.  La plantation dite "en fente" n'est pas autorisée.

Après tassement des terres, qui sera spécialement soigné, le collet de la plante devra se trouver à ras de terre, voire légèrement sous celui-ci en prévision du tassement probable.

O.3.13. Paiement
Le paiement s’effectue à la pièce. L'entrepreneur prévoit dans son prix unitaire des plantes, la fourniture et la mise en œuvre (creusement de la fosse de plantation), l’apport d’un amendement organique à la plantation, le pralinage des plants à racines nues, le remblais de la fosse de plantation avec de la terre arable, la taille de plantation et l’évacuation des déchets.

TRAVAUX DE BONIFICATION FONCIERE

Articles additionnels

1. Remise en culture de chemins avec empierrement existant

(aux endroits désignés sur le plan n° 1)

Ce poste comprend les opérations suivantes :

- terrassement et évacuation de l'assiette du chemin (largeur variable), sur minimum 40 cm de profondeur. L'empierrement de bonne qualité sera utilisé comme remblai. Les matériaux excédentaires seront évacués à charge de l'entrepreneur.

Avant remblayage, le fond de coffre sera ameubli sur 60 cm, les matériaux pierreux éventuels seront évacués.

Les tranchées sont remblayées au moyen de terres arables qui sont régalées de façon à obtenir un raccord continu avec les terres riveraines, sans entraver les écoulements d’eau. 

Après remblayage, l’entrepreneur procédera à un extirpage à l’aide d’un ripper muni d’au moins 3 dents, sur une profondeur de 0,60 m minimum. L’écartement entre le passage des dents sera au maximum de 20 cm. 

Les quarante centimètres supérieurs seront constitués uniquement de terres arables. Le terrain sera exempt de matériaux pierreux sur un mètre de profondeur.
En cas de tassements ultérieurs, l'entrepreneur est tenu de rétablir le raccord par apport de terres arables uniquement.

L’entrepreneur sera tenu pour responsable en cas de bris de matériel agricole dû à un travail mal exécuté.

Paiement

Pour ce poste, le paiement se fera au mètre courant de route remise en culture sur la largeur nécessaire, toutes fournitures et mise en œuvre comprises (apport de terre et nivellement). Le mesurage contradictoire de la longueur des chemins à supprimer se fait préalablement à toute opération de remise en culture.
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